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chez les hommes comme chez les femmes, mais ce fait n'a
peut-être pas été signalé à Radio-Canada ce matin.

M. le Président: Le député de Laurier va poser une ques-
tion.

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE
LOGEMENT

LE PROJET CLOVERDALE PARK-LA VENTE À UN PROMOTEUR
PRIVÉ

M. David Berger (Laurier): Monsieur le Président, en
l'absence du ministre responsable de la Société canadienne
d'hypothèques et de logement, je vais adresser ma question au
vice-premier ministre qui a déjà pris note d'une question sem-
blable. Lundi, le ministre responsable de la SCHL visitera
Cloverdale Park, dans l'ouest de l'île de Montréal. Les 2 000
habitants de ce quartier ont le sentiment d'avoir été abandon-
nés par le gouvernement, car à la suite de l'annulation d'une
subvention annuelle, Cloverdale Park a été vendu à un promo-
teur privé.

Les personnes âgées, les mères célibataires et les assistés
sociaux craignent que des hausses de loyer considérables les
obligent à quitter leur logement. Le gouvernement va-t-il met-
tre de côté l'argent qu'il économise sur la subvention annulée
pour aider les citoyens de Cloverdale Park à former une coopé-
rative de logement? Ils ne devraient pas faire les frais de
l'erreur du gouvernement.

[Français ]

M. Claude Lanthier (secrétaire parlementaire du ministre
des Travaux publics): Monsieur le Président, il me fait plaisir
au nom du ministre de répondre à cette question. Première-
ment, que de faussetés contenues dans la même question!
Lundi, nous allons visiter les projets. J'y serai, accompagné du
ministre; il s'agit des projets de Cloverdale, ainsi que des Jar-
dins LaSalle dans la merveilleuse circonscription du même
nom. Donc, je suis doublement impliqué. Je peux assurer le
député qu'actuellement cette affaire est à l'étude depuis six
mois par le ministère. Nous pouvons vous assurer que les gens
qui sont dans le plus grand besoin, suivant la politique de notre
gouvernement, sont amplement protégés, au moins pour deux
ans, dans la vente qui est actuellement en cours. Cependant, je
peux vous assurer, monsieur le Président, au sujet de ce contrat
qui a été passé par l'administration précédente, que nous
essayons de sortir des méfaits indus qui ne sont pas de notre
ressort. Je peux assurer la Chambre que le ministre a l'affaire
en main et que tout sera réglé vraisemblablement au cours du
prochain mois.

[Traduction]
M. le Président: Je signale aux députés que ce sera la der-

nière question. La parole est au député de St. Catharines.
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